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AS1

La conservation des eaux 

I. Généralités 

 (souterraines ou 
superficielles) et des eaux minérales. 
Protection des eaux potables (article L 20 du code de la santé publique modifié pa  de la loi n° 
64-1245 du 16 décembre 1964 ; décret n° 61.859 du 1er août 1961 modifié par décret n° 67.1093 du 15 
décembre 1967). 
Circulaire du 10 décembre 1968 (Affaire sociales), J.O du 22 décembre 1968, en cours de modification. 
Protection des eaux minérales (article 736 et suivants du code de la santé publique). 
Ministère de la santé et de la sécurité sociale, direction générale de la santé, sous direction des actions 
de prévention et de détection. 

II.  

A) Procédure 

PROTECTION DES EAUX POTABLES 

 déclaration 
 collectivités humaines. 

Détermination de périmètres de protection autour de points de prélèvement existants ainsi 
  

Les périmètres de protection comportent : 

- le périmètre de protection immédiate, 

- le périmètre de protection rapprochée, 

- le cas échéant, le périmètre de protection éloignée. 

Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique et en considération de la nature du terrain 
et de sa perméabilité, et après consultation notamment de la direction départementale des affaires 
sanitaires et sociales, de la direction départementale de 

 ne conférence inter-
services. 
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PROTECTION DES EAUX MINERALES

 
où des circonstances 

nouvelles en font reconnaître la nécessité (article 736, code de la santé publique). 

B) Indemnisation 

PROTECTION DES EAUX POTABLES 

Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection des eaux potables 
amiable ou par les tribunaux judiciaires comme en matière 

code de la santé publique). 

PROTECTION DES EAUX MINERALES 

 travaux à 
 par le propriétaire de la 

-  tribunaux en cas de contestation. 
Cette indemnité ne peut excéder le montant des pertes matérielles éprouvées et le prix des travaux 
devenus inutiles, augmentée de la somme nécessaire pour le rétablissement des lieux dans leur état 
primitif (article 744, code de la cautionnement 
dont le montant 
code de la santé publique). 

C) Publicité 

PROTECTION DES EAUX POTABLES 

 

PROTECTION DES EAUX MINERALES 

 

III. Effets de la servitude 

A) Prérogatives de la puissance publique. 

1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique. 

PROTECTION DES EAUX POTABLES 

Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection immédiate des points 
 des réservoirs enterrés 

(article L 20 du code de la santé publique). Pose de clôtures si possible. 
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PROTECTION DES EAUX MINERALES

ns ou de sondages entrepris hors du 
du périmètre (article 739 du code 

de la santé publique).

Extension des dispositions mentionnées ci- rêt public, 
publique).

s, si leur résultat constaté est
la source. Le propriétaire du terrain est préalablement entendu mais
provision sauf recours au tribunal administratif (article 738 du code de la santé publique).

des cours attenantes, 
utilisation de la source, lorsque ces travaux ont été autorisés par arrêté 

le propriétaire du terrain ayant été préalablement entendu (article 743 du code de la santé publique).

2) Obligations de faire imposées au propriétaire..

PROTECTION DES EAUX POTABLES

ou éloignée, 
libre ou de réservoirs 

enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux conditions prescrites
publique, en ce qui concerne les activités, dépôts et installations existant à la date de publication dudit 
acte (article L 20 du code de la santé publique).

B)

1) Obligations passives.

PROTECTION DES EAUX POTABLES

Souterraines.

activités. Possibilité
seraient pas 

1er août 1961, modifié).

publique des activités et faits suivants :

- forage de puits, exploitation de carrières à ciel ouvert, ouverture et remblaiement
ouvert ;

- dépôt et matières 

- produits 
chimiques e

- établissement de toutes constructions superficielles ou souterraines ;

- épandage de fumier, engrais organiques ou chimiques et de tous produits ou substances destinées à la 
fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des cultures ainsi que la pacage des animaux ;
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- (article 42 du 
décret du 1er août 1961 modifié).

publique, des activités, installations et dépôts mentionnés ci-dessus et notamment
produits radioactifs, de 

produits chimiques et eaux usées de toute nature.

Superficielles.

- collectivités).

Interdiction et réglementation identiques à celles rappelées en A, en ce qui concerne les seuls périmètres 
de protection immédiate et rapprochée (article 41 du décret du 1er août 1961 modifié).

BARRAGES - RETENUES

quant aux mesures sanitaires à imposer en 

- moins 5 mètres, 

- cré -delà de la bande riveraine 

- outre les mesures de protection normalement mentionnées en A, tant sur les terrains riverains que dans 
la zone de servitudes (périmètre de protection immédiate et rapprochée) ;

- interdiction :

    celles 
nécessaires pour le rétablissement des communications existantes,

- réglementation du pacage des animaux ;

- -même contre les contaminations de toutes origines (opération de lavage 
ou de nettoyage des abords, concours de pêche, navigation à voile et à
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PROTECTION DES EAUX MINERALES

 sondage sans 
autorisation préfectorale (article 737 du code de la santé publique).

2) Droits résiduels du propriétaire. 

PROTECTION DES EAUX MINERALES 

Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection, de procéder à des fouilles, 
tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou autres travaux 

 
 

si leur résultat constaté est ltérer ou de diminuer la source (article 738 du code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre les travaux 
six mois 

périmètre (article 739 du code de la santé publique). 

 propriétaire de 
isition dudit 

 jouissance de ce terrain au-
743 du code de la santé publique). 
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AS1 SERVITUDES RELATIVES A LA CONSERVATION DES EAUX

 

IDENTIFICATION DE LA SERVITUDE 
ACTE INSTITUANT LA 

SERVITUDE 
SERVICE 

RESPONSABLE 

Périmètre de protection éloignée des forages du jeu de Mail 
sur la Commune de Castelnau le Lez. 

Arrêté du 21/12/1973 Etat 

Périmètre de protection rapprochée du forage Flès nord et 
Flès sud la commune de Villeneuve les Maguelone 

Arrêté du 12/07/1999 Etat 

 

Service gestionnaire : 

Préfecture de l'Hérault 
34, place des Martyrs de la Résistance 
34062 MONTPELLIER CEDEX  


